
Spécialiste du sport 
et de l’animation

Entre le PSG champion de France de 
football et Oyonnax accédant au top 14, 
mon cœur ne balance pas. Je suis de 
ceux qui donne crédit aux petits poucets 
des budgets et qui atteignent le 7ème 
ciel du sport de compétition : gagner et 
donner du plaisir à leurs supporters. 
Les oyonnaxiens peuvent être fiers, 
joueurs pros et amateurs, entraineurs 
et dirigeants, supporters et sponsors, 
ils ont tous été présents avec force 
et constance pour que leur projet se 
réalise. Depuis quelques jours, ils rêvent 
ensembles aux mêmes instants qu'ils 
vivront l'année prochaine. De la plaine 
bressane aux sommets jurassiens, 
nous soutiendrons chaque mêlée, 
chaque défense héroïque et le frisson 
d'avant match, chaque week-end, 
reviendra. On est comme ça dans l'Ain, 
sensibles, émotifs et soucieux de donner le 
courage et le plaisir de réussir ensembles 
en exemple. Nos jeunes en retiendront 
quelque chose. Quel rêve porte le PSG et 
quel exemple donne-t-il ? Chacun sait de 
quel côté se portera l'attention des médias 
alors, notre petit journal à nous dit à ses 
lecteurs qu'ils ont un vrai choix pour 
occuper leur samedi soir : fast food 
et bistrot de campagne ?                                  

Rémy Théveny, Président

Retrouvez-nous sur

www.ain-profession-sport.fr
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A VOTRE DISPOSITION !

Préparez votre rentrée !

Contactez-nous au 04 74 22 50 57

Vous recherchez un intervenant, souhaitez 
mutualiser un emploi… 

Vous souhaitez avoir une information liée à la 
gestion de vos emplois (convention collective, 
contrat de travail, financement de poste…)
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Assemblée Générale d’Ain Profession Sport et Culture
s’est tenue le 12 avril au siège du district foot de l’Ain à Viriat

L’assemblée a débuté par un débat sur la réforme 
des rythmes éducatifs en présence de Madame 
BEGUET, Présidente des Maires Ruraux de l’Ain et 
de Madame GAUTHERIN, Directrice Départementale 
de la Cohésion Sociale. 
Rémy Theveny, Président d’Ain Profession Sport et 
Culture, a rappelé à cette occasion, que son service 
de mise à disposition permettait de mutualiser des 
emplois et que l’expérience acquise en tant que 
référent technique du sport et de l’animation était 
un vrai support pour les collectivités locales en 
recherche d’intervenant ou tout simplement 
d’informations sur les contrats de travail les 
conventions, les qualifications….
Dans la présentation de son rapport moral, le 
président souligne la fidélité des 200 adhérents, 
salue l’engagement des hommes et des femmes 
qui ont œuvré à la réalisation des intentions de 
l’association et adresse sa reconnaissance aux 
institutions qui ont reconnus à APSC, d’être un 
partenaire référent dans le développement de leur 
politique.
Le Président lance également une réflexion sur 
deux axes de recherche qui définiront l’avenir et 
l’utilité sociale d’APSC.

1 - De quelle nature sont les liens entre APSC et 
ses «utilisateurs» compte tenu du retrait des 

politiques publiques à cet endroit ?

2 -  Quelle gouvernance pour permettre de 
maintenir le caractère «adapté aux besoins du 
terrain» des services qu’APSC doit développer 

aujourd’hui pour rester un partenaire utile ? 

Le rapport d’activité présenté par Jean Luc Gaudet, 
Vice-secrétaire, donne le cap. 
Afin de retrouver un certain équilibre financier le 
plus rapidement possible, et de maintenir de 
l’activité, APSC a fait le choix de renforcer son travail 
de prospection auprès de petites structures locales 
ou territoriales. Ce choix stratégique implique dans 
un premier temps de repenser l'image de 
l'association auprès des usagers actuels et futurs. 
Souvent perçu -à tort- comme un simple prestataire 
de services, Ain Profession Sport et Culture 
propose de nombreux autres services et il est 
important que cette dimension-là soit développée 
par un mode de communication plus proche du 
monde associatif (présence sur le terrain lors des 
manifestations et des forums associatifs, développe-
ment du site internet, diffusion de prospectus, 
constitution d'un réseau de partenaires, participation 
à des actions innovantes (Challenge Civisport par 
exemple…). 

Malgré une année qui reste en demi-teinte, le 
commissaire constate une association saine.

COMPTE-RENDU DU DEBAT SUR LES 
RYTHMES EDUCATIFS 

Mme Gautherin (direc-
trice de la DDCS 01)
présente la réforme et 
les mesures annoncées 
par le gouvernement. Il 
s’agit de replacer l’enfant 
au cœur de l’école et de 
ses rythmes (travail sur 
les rythmes de l’enfant 
pour une meilleure adap-
tation). 

La semaine d’école reste à 24 heures 
hebdomadaires réparties sur 4.5 jours.

Les communes ont le choix de mettre en place cette 
réforme soit à la rentrée 2013 soit à la rentrée 2014. 
Sur le département de l’Ain, 47 communes, soit 
23% partiront en 2013, comme Bourg en Bresse ou 
la communauté de communes de Pont de Veyle.
Des activités périscolaires seront mises en place au 
choix de la commune soit le matin, soit sur le temps 
méridien ou alors en fin d’après midi. A l’initiative 
de la commune ou de la communauté de communes, 
un projet pédagogique territorial (PEDT) devra être 
construit. 
Pour ceux qui avaient aujourd’hui un PEL (Plan 
Educatif Local), il s’agira de prendre ces activités 
pour les inclure dans le PEDT.
Le département a mis en place un schéma 
départemental des actions éducatives qui facilite 
aujourd’hui la mise en application de la réforme car 
la concertation existe. Les collectivités pourront 
être accompagnées par les services de la DDCS, de 
l’Education Nationale et les fédérations d’éducation 
populaire 
Un fonds d’amorçage existe pour les communes qui 
partent en 2013 : 50€/jeunes + 40€ pour les jeunes 
issus de la politique de la Ville ou des ZRR. 
En 2014 seuls les 40€ seront versés aux communes.

ACTUALITÉS
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Assemblée Générale d’Ain Profession Sport et Culture
	 Mme BEGUET 

	 (Présidente des maires ruraux de l’Ain)
Elle confirme l’acceptation pour la plupart des 
maires du bien fondé de la réforme, toutefois sa 
mise en œuvre pose quelques problèmes,  ressources 
humaines pour la mise en place d’activité et 
financiers surtout en zone rurale.

Qui doit porter ce coût supplémentaire  ? Les 
parents, les communes ? Le transfert de charges 
de l’Etat vers les communes de plus en plus 
important. L’aspect positif est la réorganisation du 
lien social en mettant autour de la table tous ceux 
qui sont concernés par l’école même si il sera 
difficile de mettre en place des activités périscolaires. 
Ce sera encore plus compliqué pour celles qui ne 
propose rien ou sur de faible volume horaire.

	 R. THEVENY (Président APSC)
Notre expérience de la mutualisation peut servir 
dans ce type de réforme grâce à notre service de la 
gestion administrative de l’emploi mais surtout 
dans le cadre de la mise à disposition.

	 Mme GAUTHERIN 
Le PEDT peut être envisagé à l’échelle de la 
commune mais aussi plus largement pour trouver 
des éducateurs qualifiés et ainsi prévoir une 
mutualisation. Les communes peuvent également 
profiter des emplois d’avenir ou des autres 
dispositifs existants.

	 Mme BEGUET
Le PEDT doit avant tout être une réponse à l’échelle 
de la commune même si l’intercommunal peut être 
une réponse en terme de ressources 

	 M. FLOCHON (suppléant M. BRETON)
La réforme amène une dissociation du temps 
scolaire et du périscolaire. En fait il existe un 
problème pour les collectivités qui étaient déjà 
engagées sur des activités dans le temps scolaire. 
Comment vont-elles mettre en place ces activités ?

	 P. BORGO (Adjoint aux sports de la Ville de 		
	 Bourg en Bresse)
Le PEL existe depuis très longtemps et très peu de 
chose vont être modifiée dans les faits. La ville fait 
appel aux éducateurs territoriaux.

	 Mme GAUTHERIN 
Jusqu’à présent il n’y avait pas de lien entre l’école 
et le périscolaire mais la réforme demande une 
collaboration

	 Mme CONNOR (Adjointe à la mairie de Viriat)
La mairie de Viriat propose des activités pendant la 
classe ce qui ne sera plus possible avec la réforme. 
Les inégalités entre les enfants seront plus 
importantes puisqu’il n’y aura pas d’obligation pour 
les enfants de participer aux activités périscolaires. 

	 Mme BEGUET 
Si nous démarrons en 2013, c’est parce que nous 
adaptons notre PEL. En revanche, la consultation 
des parents fait apparaître que seulement   73% 
des enfants participeront aux activités. 

	 Mme PRUDHOMME (Intervenante arts 		
	 plastiques)
On ne parle pas de l’enfant. Le choix était de 
travailler pendant le temps scolaire mais si on 
travaille que sur le temps périscolaire il y a un 
risque. Les professionnels ne seront pas plus 
«valorisés» car il n’y a aura pas forcément de 
contact avec l’équipe enseignante.

	 M. VANDROUX (Tennis club Ambérieu en 		
	 Bugey)
Qu’est qui est attendu des associations  ? Est-ce 
qu’elles doivent embaucher des personnes et qui 
les prendra en charge ?

	 J. RABUT (Conseiller Général)
Est-ce que des activités qui ne dépendent d’aucun 
diplôme (exemple mycologie) pourront être 
proposées et est ce qu’elles pourront être encadrées 
par des bénévoles (jeunes retraités par exemple) 
Quelles sont les exigences de diplômes ?

	 P. CHARNAUX (Inspecteur DDCS) 
Des circulaires et des exigences existent pour le 
champ sportifs et l’accueil collectif de mineurs. 
Généralement, la personne doit obtenir une 
habilitation de l’éducation nationale pour intervenir. 
S’il n’y a pas de mise en place d’activité alors pas 
d’exigence de diplômes. Pour faciliter la mise en 
place de la réforme, le nombre d’encadrement 
passera de 14 à 18 enfants pour les 6 ans et + et de 
10 à 14 enfants pour les – de 6 ans.

	 Mme BEGUET 
La mairie de Civrieux a estimé le coût de la réforme 
à 30 000€ avec une participation de 30€ par enfant 
par an. La commune tente de trouver des solutions 
pour certaines activités, exemple des cours de 
cuisine assurés par la cantinière de la commune.

	 P. CHARNAUX 
Si la commune souhaite mettre en place des 
activités sportives, il faut que les associations 
soient présentes dans le PEDT pour pouvoir faire 
des propositions.

ACTUALITÉS

	 Depuis 20 ans, Ain Profession Sport et Culture 
a été un co-constructeur de l’emploi et salarient 
aujourd’hui environ 200 personnes. L’association 
souhaite faire mieux dans l’accompagnement et 
l’engagement pour l’avenir. Le travail sur la 
réforme doit être aussi fructueux que la profes-
sionnalisation du sport.
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Retrouvez le planning des formations pour les bénévoles  
sur www.ain-profession-sport.fr/crib

Nouveautés CCNS
Il devient possible de dépasser le seuil de 36 semaines 
par période de 12 mois consécutifs dans la limite 
maximale de 42 semaines. Cette faculté doit toutefois 
donner lieu à une contrepartie. Le nouvel article 4.5.4

CCNS prévoit en effet que les heures réalisées par le 
salarié au-delà de la 36e semaine d’activité donnent lieu 
à une rémunération majorée de :

+ 4% : pour les heures réalisées au cours de la 37e 
à la 40e semaine d’activité ;

+ 8% : pour les heures réalisées au cours de la 41e 
à la 42e semaine d’activité.

Chaque semaine, l'association Ain Profession 
Sport et Culture se joint à Radio Aléo 
pour vous aider dans la gestion de votre 
association.

Emission réalisée par Julien Fourneau de 
l'APSC et Sandra Thillier de Radio Aléo.               

Tous les 3èmes mardis de chaque mois, 
l’émission est en direct à 17h15. “Questions 
d’asso” est à destination des associations 
sportives…. En collaboration avec le conseil 
régional, cette émission répond à vos 
questions !

Vous pouvez laisser vos questions : 
 crib01@ain-profession-sport.fr ou sur 
radioaleo@yahoo.fr

Retrouvez nos émissions en podcast sur : 
http://ain-profession-sport.fr/crib/podcast

NOUVEAUX HORAIRES
   pour QUESTIONS D'ASSO !
 

mardi 20h00

mercredi 18h15
samedi 9h00
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ACTUALITÉS

6e édition du Challenge Civisport 01 ! 
La remise des prix de la 6e édition du challenge 
Civisport 01, a eu lieu le vendredi 15 février 2013 
dans les salons du Conseil Général de l'Ain.  
4 clubs ont été récompensés !
1er prix : Bourg en Bresse Ain Cyclisme 
«Echange linguistique culturel et sportif France 
Allemagne»
2e prix : G.S. Carriat Bourg   
«Mieux vivre ensemble»
3e prix District de l'Ain de Football   
«Ensemble, parlons le même football»

Prix «coup de cœur» Bourg Sud  
«Bourg Sud au centre du terrain»      

Le challenge Civispot 01 est co-organisé par le 
Comité Départemental Olympique et Sportif de 
l’Ain et Ain Profession Sport et Culture, en 
partenariat avec le Conseil Général de l’Ain, la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
et la Maif.

COUPON D'ADHÉSION à Ain Profession Sport et Culture
 
Nom de la structure adhérente :

Adresse :

Tél. :

Mail :

Merci de joindre votre réglement de 35 euros à l'ordre d'Ain Profession 
Sport et Culture.

Coordonnées des membres désirant recevoir notre journal trimestriel 
(3 personnes maximum) :

Comme nous, vous souhaitez soutenir les actions en faveur de 
l’emploi associatif sportif et socio-culturel du département, adhérez à 
Ain Profession Sport et Culture - ZA de Domagne - 01250 Ceyzériat.


